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Le rapport préliminaire présenté au Colloque sur "les Systèmes
de Santé", s'ouvre sur une hypothèse et deux constatations:

- l'hypothèse est que toute réforme dans un domaine de ce sys
tème retentit sur les autres domaines connexes ,

- la première constatation est que le coût de l'assurance ma
ladie s'accroît rapidement "da ns tous les pays industrialisés.

Trois raisons sont avancées pour expliquer cet accroissement

1/ L'innovation technique continue, redondante et, souvent,
hautement sophistiquée,

2 / l'évolution démographique qui joue à deux niveaux: celui
de l'accroissement du nombre des personnes âgées, grandes
consommatrices de soins, celui du nombre de médecins qui en
sont les producteurs,

3/ le rôle des media qui joue en faveur des médecines specta
culaires et en développe la demande dans la population.

- La deuxième constatation est relative au fait que c'est en
FRANCE que l'accroissement est un des plus élevés du monde
développé.

I l n e nous a pa s par u qu' un e h yp oth è s e a it été a v a n c é e p o ur
expliquer les ra is ons de ce tte pa r t i c u l ar i t ~ propr e J no tr e
pays.
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Au nom de la Société Française de Médecine Générale, nous dé 
sirons énoncer sur ce point quelques idées conformes à l'hy
pothèse première qui fonde ce rapport.

Rappelons qu'en 1958, la Médecine Française a connu une r é f or
me des études médicales (Loi Debré) basée sur l 'idée qu ' il
convenait de rapprocher les lieux d'enseignement et de recher
ches universitaires, des lieux de son exercice, afin de favo 
riser le développement des disciplines spécialisées pour l e s
quelles nous avions un certain retard. Le choix des hôp itaux
qui furent intégrés dans la structure univers itaire, tint le
plus grand compte de la nature hautement spécialisée des ser 
vices à inclure .

Dans le droit fil de la même règle, il eut fallu inclure à
l'Université un secteur distinct, réservé à la médecine
générale , dite "de ville", c'est -à-dire entièrement exercée
en dehors de l'institution hospitalière.

C'est d 'ailleurs la démarche qui, à la même époque, était
inaugurée dans un très grand nombre de pays étrangers indus
trialisés anglophones (y comp r is l e s U.S .A . et le Canada)
mais auss i germanophones, ainsi que les Pays -8as , certains
Pays scand inaves , également en Océanie et dans les anciens
dominions britanniques d'Asie et d 'Afrique .
Il en est résulté, chez eux, une recherche distincte, un
enseignement spéc if ique et une pratique qualifiée, sous le
contrôle des systèmes év~luat ifs de type universitaire .

Du po in t de vue des équ i l ibres des systèmes de santé, ces pays
d isposent de praticiens spécialement qualifiés pour la médeci 
ne de so ins quot idiens et les gestionnaires ont des i n f or ma 
t io ns régulières sur les morb id ités qui en relèven t . Des év a
lu a ti ons qualitatives deviennen t auss i poss ib les. Des politi 
ques cohéren tes peuvent êt re mises e n pl a ce sous des formes
qu i varient selon ~e s c hoix po l it i ques des uns e t de s au t res :
Ains i, certa ins pays i mposen t d' a utori t é un f il tr e gé nér à l is
te avant tout r e c o ur s à l a médec ine s péciali s é e ( comme la
Grande-Bretagne et les Pays -Bas) , d ' aut res, pa r e xemple les
U.S.A . , créent de s modes d 'exercice mixte de vill e et d ' hôp i
tal pou r ce r ta ins types de pr a t i c ie ns (péd ia t res , ORL, gyn é
cologues , in t e r n i s t e s) et l es met t e n t en compé tit ion av ec
d' au tres pratic iens de form at ion plus proc he des modèles e u
r o pé e ns.
Tout ceci se f ai t sous l e r egard compt able de p lu s en pl us
vi gil a n t des organ ismes pa ye urs .

Ce mouvement international a conduit à mettre en place, dès
1972, une organisat ion mond iale des soc iétés savantes de
médecine générale (WONCA , World Org an isation o f Nati ona l Co l 
l e ge s, Academ ies and Acad em ie Associa t ions of Gener a l Pra ct i 
t i on er s jF a mi l y Phys ici a ns ) , recon nue comme 0 N G par l ' Org a 
ni s a ti o n Mondi ale de l a Sa nt é. En son sein, l'ensemble de ces
problèmes sont débattus dans un esprit de bonne commun ication
des innovations et d'un if ication des acquis .
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Dans tous les cas, les plus grands efforts sont faits pour
distinguer et évaluer les coûts dans les trois grandes fonc
tions médicales qui sont :
- la médecine de l'exploit
- celle des techniques diagnostiques
- celle des soins de première intention.

Dans ces pays, comme en France, c'est cette dern ière qu i in
clut le plus gros des séquences de prévention primaire (évi
ter les maladies) et de prévention secondaire (éviter les
complications). Il va de soi que les problèmes ne sont pas ré
solus pour autant dans ces pays étrangers, cependant,la dé
marche vers une discipline généraliste scient ifiquement insti
tuée leur donne un incontestable avantage sur ceux dans les
quels ces processus ne sont même pas commencés.

Cet avantage retentit aussi sur les industriels du médicament
et de l'industr ie bio- méd icale par une plus grande stab i lité
du marché et, plus généralement, par le rayonnement de ces
pays dans le monde.

En FRANCE, on le sait, la démarche du point de vue mé di c a l a
été l 'inverse dès le départ puisque nous avons institué le
temps plein hospitalier sous le prétexte d'une meilleure ut i
li s a ti on du plateau technique dispon ible.

La réforme DEBRE, par le monopole qu'e lle instaurait s imultané
ment, verrouillait ainsi les portes de l ' un i ve r s i t é méd ica le
à un gr an d no mbre d e profess ion nels de l a santé do nt l 'exerc i
c e ét ait maj ori t ai r eme n t ou e xc l us i ve ment extr a- hospita l ier .
Dès lors, dans ces disciplines se posait de façon croissante
la question de l'enseignement et de la recherche dans leurs
secteurs correspondants.

I l en est résu lt é r a p i d e me nt , chez nos ense ignan ts et c her 
cheurs un i ve r si t a i r e s , une non percept ion des nécessités dis 
ti n c t e s .de l a mé deci n e gé néra le à l a qu ell e i l s ne reco nnais
se nt , e n quelq ue sorte , qu' une f o n c ti on de récep tacl e po ur l e
sous-produ it a llégé des pratiques médicales hosp italières .

C'est dans le domaine de la médec ine généra le (qui assu re de ux
ti e r s des dema ndes de so ins) que l e s ef fets né gati f s f ure nt
l e s p lus nets, au fur et à me s ur e que les médec ins hosp ita lo
universitaires temps plein étaient exclusivement chargés de la
f orm a t i on des médecins généralistes.

Les rédacteurs du rapport préliminaire sur RIes Systèmes de
Santé" soulignent avec pertinence les effets pervers de la
Réforme DEBRE et la nécessité de mettre un terme à cette situa
tion.

Un changement est d'autant plus nécessaire et urgent que le
secteur de la forma t ion médicale in itiale n'est pas le seul en
ca use, ma i s concer ne éga l e me nt celu i de l a format ion mé di cal e
cont i nue .

. .. / .. .
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Ce terme de formation médicale cont inue est en lU I- même i n té
ressant à considérer. En effet, e nf in confront és à l a r éalité
de leur praxis, l e s médecins généralistes bé né f ic ient a l ors
d'une formation quasi autodidactique qui, se ule , le ur perm et
d'acquérir les compétences nécessa ires au bon emploi de l e ur s
fonctions particulières.

Or, actuellement, les enseignants hospitaliers sortent à nou
veau de leur rôle naturel qui serait seulement d'informer les
praticiens sur les progrès qui se produisent dans les pratiques
spécialisées et universitaires .
Se projetant dans un exercice qui n'est pas le leur, ces
confrères maintiennent sur les praticiens une pression en fa
veur de modèles et de routines dont la pertinence dans les
stratégies de la décision spécifique du généraliste ne repose
sur aucune vérification préalable sur le terrain.

Après une formation médicale initiale dont le plus grand nom
bre des praticiens généralistes, des étudiants, et un nombre
croissant d'universitaires contestent, avec des arguments sé
rieux, la validité , se poursuit alors le leurre de la forma
tion médicale continue . En FRANCE, l'absence de modèle et de
références reconnus scientifiquement et socialement est le fon
dement même de ce qui est décrit comme le "malaise" du Corps
social des généralistes . Cette crise d'identité est le sous
produit de son non statut scientifique, médiatique, et donc
économique et social.

Bien d'autres effets indésirables peuvent être énumérés qui
résultent du monopo le des temps plein hosp ita l ie rs sur
l'Université médicale et sa recherche .

. La perte de toute confrontation à statut égal avec une part
aussi déterminante des soins que celle que produit la fonct ion
généraliste, déforme les perspectives hospitalières et uni
versitaires et aboutit à une nouvelle hiérarchie de valeurs,
tels le degré d'innovation et le caractère spectaculaire des
activités médicales . Or , ce sont deux catégor ies qui n'ont pas
de cor rélat ion di recte a vec la scientificité et le rapport
"qual ité-prix".

Il en résulte des distorsions dans la pensée médicale de notre
pays, autrefois marquée par plus de rigueur et d'innovation .
Sous l e couve rt de gigantesques pro grès qu i so nt l ' honneu r de
l'h uma ni t é et ju sti f i en t nos pouvo irs , ces distor si o ns pertur
bent de nombreuses co mposa nt e s de no t r e co mmu nauté médica le.

Sans entrer dans l e dé t a i l , qu' i l nous so it permis d'en c iter
certa ins témo i ns
- les so i -d isant "mode s par t i c u l iers d ' ex er ci ce" s'éten de nt
ma intenant à 10 % du corps méd ical e t to uc hen t s ans d is t inc t i o n
certains généra l istes, spéc ial istes et univers ita i res , alors
qu'il s'agit là d'une régression vers l'usage de pratiques
charlatanesques ou, au mieux, de traditions soignantes populai 
res sans fondement dans le corpus médical proprement dit.

1. / . .
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C' est l à , no us semble -t -i l, un retour à des sources contraires
aux or igines mêmes de la vocation de l a collectivité médicale
qu i est de c ons t r u i r e son act ion sur des faits constamment
contrôlés et évalués par l e consensus de la communauté médica
le et, si poss ibl e, scientifiquement établis.

Ce recul nous semble conf0bté par la formidable vague du
spectaculaire qui envahit nos sociétés au détriment de l'inté
rêt porté aux relations complexes qui les animent.

Le résultat est que la médecine s'est ouverte à tous les excès
médiatiques, du vedettariat magistral aux vulgarisations défor
mantes. Elle s'est également ouverte à un enseignement qui for
me des têtes pleines mais dont la pensée est primaire et Ip.
discours dévêt.

Un dernier point, et non des moindres par ses effets, reste à
évoquer ici :

L'absence de toute recherche sur les théories relatives à la
discipline Médecine Générale a fait que nos institutions
médicales ne se sont pas données les outils de travail et de
recueil de données propres à la médecine des soins quotidiens,
alors que de nombreux pays étrangers y travaillent très sérieu
sement depuis des décennies. Oe ce fait, alors que la FRANCE
a rattrapé son retard dans l'usage de la statistique médicale,
celle-ci ne peut produire aucune épidémiologie descriptive et
a fort iori explicative, en l'absence d'une classification adé
quate et du recue il en cont inu des morbidités.
Pour i llustrer nos propos dans ce domaine , il nous f aut rappe
l e r que même l ' é pi d é mi o l og i e de recours, qui seule se prat ique
che z nous, vient d'être reconnue comme non per t inente par un
rappor t du Service des Statistiques, des Enquêtes et des Sys
tèmes d'information du Ministère des Affaires Sociales , dans
un rapport pub l ié en juillet 1986.

Le champ de la Médecine Générale reste en FRANCE 'la terra
incognita" par excellence, bien que ce secteur soit le secteur
clé de notre système de soins.Oès lors, toutes l e s mesures
décidées dans un secteur quelconque du système de santé sont
prises dans l'impossibilité d'en prévoir les conséquences,
qu'e lles so ient sanitaires, économiques ou sociales .

La Société Française de Médecine Générale exprime son profond
regret et ses inquiétudes devant la s ituation qui est fa ite à
la médecine des soins quotidiens, tant dans le domaine de
l'enseignement que dans celui de la recherche. Les conséquences
d ues au retard pris par notre pays dans ces doma ines ne sont
ni les effets du hasard ni ceu x d'une méconnaissance des pro
blèmes en cause.
Pour la part qui lui revient, la SFMG poursuit sa tâche inst i
tutionne lle de société scientifique de Médecine Générale en
s'appuyant sur les progrès les mieux établis qui se produisent
à l'étranger dans notre discipline, et nos analyses se fon
dent sur de nombreux travaux démonstratifs. ·
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En effet, a u moment o ~ l e s é c ha nge s sc ientif iq ues in te r na t i ona u x
sont la règle, les déba ts qu i se dérou lent encore dans l e mon de de
l'Université médicale en FRANCE surprennen t. ' Comme nt pourrait-on
admettre que, dans un pays comme le nô tre, attentif a ux mouvemen t s
scientifiques et à la littérature du monde anglo-sa xon, cer tains
expriment encore des doutes sur le statut scientifique spéc ifique
de la d iscipline généraliste. Quant aux solutions possibles dans
notre pays, les exemples universitaires dans de nombreux états
de la Communauté Economique Européenne ne manquent pas pour en
illustrer la diversité .

Il faut donc chercher ailleurs que dans la connaissance médicale
stricto sensu, les raisons de notre situation, celles de notre
retard et surtout les réponses à apporter pour y remédier.

Les enjeux des systèmes médico-sociaux sont tels que les respon
sables, qu'ils soient gestionnaires ou politiques, ne peuvent fa i
r e l'économie ni d 'une réf lex ion de fond sur les part icularités
de l a situat ion de la Médeci ne et du Sys tème Méd ical en France ,
ni celle de déc isions essent ielles à l a correc t ion de ses effets
pervers sans l a q ue l l e le maint ien durab le de notre système médi
co-social ne pourra it être assuré .
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